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Monsieur l’Ambassadeur Hugo Cayrus, Président du Conseil permanent,

Monsieur Luis Almagro Lemus, Secrétaire général,

Monsieur l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint
Mesdames et Messieurs les représentants permanents et ad interim,
Mesdames et Messieurs les observateurs permanents,

Mesdames et Messieurs les délégués suppléants, 
Ma fille Amu, qui a voté pour moi en 2005 bien qu’elle ne soit pas un pays ou qu’elle en représente un, 
Chers collègues et amis, 
Mesdames et Messieurs, 
Je remercie le Président du Conseil permanent, les coordonateurs régionaux, les représentants permanents, les représentants par intérim et les représentants suppléants, l’Observateur permanent de l’Espagne et le Secrétaire général des paroles aimables et chaleureuses qu’ils m’ont adressées. Je les accepte avec humilité et au nom de tous ceux qui travaillent pour cette prestigieuse Organisation. 
Mesdames et Messieurs, lorsque j’étais un étudiant de l’enseignement secondaire j’ai entendu parler de l’Organisation des États Américains et de ses activités pour aider les peuples des Amériques à mettre en place des démocraties plus fortes, à promouvoir les droits de la personne et l’état de droit et à promouvoir la paix et la prospérité.  

Depuis lors, dans mon cheminement de vie, j’ai croisé l’OEA de nombreuses fois.  

Je garde un souvenir très vif de ma rencontre avec celui qui était alors Secrétaire général, João Clemente Baena Soares, dans le hall de l’Hôtel  Torarica au Suriname quand j’ai eu le courage de l’aborder et de parler avec lui de l’OEA. Pour cette raison et pour bien d’autres raisons, cela a été un honneur pour moi d’être présent lors de l’hommage qui lui a été rendu, lors de la Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’année dernière, à Asunción, pour le travail extraordinaire qu’il a réalisé en faveur de l’OEA.
Il y a vingt-deux ans, je me trouvais devant ce bâtiment pour la première fois. En tant que jeune conseiller commercial du Gouvernement du Suriname, j’étais venu pour participer à l’une des dernières réunions, si ce n’est la toute dernière, du Conseil économique et social interaméricain (CIES), institution qui n’existe plus. 
J’ai jeté mon premier coup d’œil à cet édifice historique et j’ai su, avec une certitude incontestable, qu’un jour je ferai partie de cette grande et importante Organisation, qu’un jour cet endroit deviendrait ma maison. 
Donc, comme vous voyez, je croyais alors et je crois encore aujourd’hui, que dans les Amériques, dans notre continent, un jeune homme originaire d’un pays relativement petit, dont l’anglais n’était pas la langue maternelle, pouvait aller aussi loin qu’il le voulait s’il travaillait dur, croyait au pouvoir de la foi et avait accès à des opportunités. Et de fait les plus hautes autorités du Suriname m’ont donné cette possibilité, lorsque, en 1997 le Président d’alors, Jules Albert Wijdenbosch, m’a nommé Représentant permanent auprès de l’OEA puis à deux reprises (en 2005 et en 2010) lorsque le Président Runaldo Ronald Venetiaan m’a désigné comme candidat au poste de Secrétaire général adjoint et candidat à la réélection à ce poste. Je voudrais saisir cette occasion pour leur exprimer ma profonde gratitude pour le crédit qu’ils m’ont accordé et la confiance qu’ils ont déposée en moi.
Après que j’aie été désigné ambassadeur, j’ai été affecté à l’OEA où je suis resté deux ans et ai accompagné le Secrétaire général Cesar Gaviria lors de sa visite de travail officielle au Suriname. 
Lorsque je suis devenu Secrétaire général adjoint de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), j’ai continué à collaborer avec l’OEA et il n’a pas fallu attendre longtemps pour que le Secrétaire général Gaviria me demande de revenir à Washington pour travailler avec lui en qualité de conseiller principal dans son cabinet. Et voyez comme l’histoire nous joue des tours, cette proposition m’a été faite en République d’Haïti lors d’une mission conjointe de l’OEA et de la CARICOM pour examiner la situation de ce pays. 
Ce poste m’a donné la possibilité exceptionnelle de connaître, de comprendre et de mieux valoriser les travaux internes de l’institution. Le fait d’avoir travaillé au niveau politique et administratif a constitué, à mon avis, une bonne base pour le poste électif que j’ai occupé en 2005 puis en 2010. 
Mesdames et Messieurs, l’OEA était et est encore l’organisation en laquelle je croyais il y a 22 ans, une organisation dont les principes et les objectifs continuent de me guider aujourd’hui. 
Mes collaborateurs et notre Chef du protocole, la légendaire Mme Ana Obrien, ont souvent dit en plaisantant, ces derniers jours que, lorsque je suis entré à l’OEA, j’étais un jeune homme avec des yeux plein d’étoiles et une chevelure abondante. Des années plus tard, ces étoiles ont été remplacées par des rêves réalisés. Et cette chevelure bien fournie, j’en ai peur, a été remplacée par le type de sagesse qui ne laisse aucune place aux cheveux. 
C’est en faisant fond sur les connaissances approfondies acquises tout au long de ma vie que je m’adresse à vous aujourd’hui. 
Mesdames et Messieurs, chers collègues et amis. Ces dernières années beaucoup de temps et d’énergie ont été consacrés à la nouvelle « vision stratégique » de l’OEA. La réflexion est salutaire et nécessaire et les changements qui en découlent doivent être accueillis favorablement et adoptés. Le changement pour le changement, comme nous le savons tous, n’est pas productif et souvent même il est contre-productif. C’est pourquoi le repositionnement doit avoir un but, car il me semble que, quelques fois, l’habileté ou l’absence d’habileté de cette organisation continentale n’est pas la conséquence d’un manque de vision et d’objectif.
Je crois que la « vision stratégique » doit aller de pair avec un engagement renouvelé à l’égard des buts et objectifs originaux de cette institution continentale si nécessaire. Je dis cela parce qu’au cours des dernières décennies, bon nombre des éléments visant à moderniser et à réorganiser cette institution ont été analysés à plusieurs reprises.  

Le type d’engagement qui s’avère nécessaire va au-delà de l’engagement purement philosophique ou idéologique. Il doit être orienté vers l’action et avoir un impact social, il doit être solide sur le plan financier et bien financé et il ne doit pas émaner uniquement du Secrétariat mais de toutes les parties prenantes, notamment des États membres. 
C’est ce type d’engagement qui garantira la pertinence, les objectifs et la continuité parce qu’il démontrera que la plus ancienne plateforme continentale multilatérale qui existe dans le monde, sert vraiment d’organisation pour TOUS et n’appuie pas seulement les intérêts d’une seule partie ou les intérêts dominants; qu’elle n’est pas une institution que l’on appelle quand cela convient pour qu’elle réagisse à des problèmes qui ne concernent que quelques-uns mais un organe qui favorise un vrai dialogue constructif entre TOUS; un organe dont les intérêts sont en conformité avec le bien-être de TOUS les peuples des Amériques moyennant une coopération fonctionnelle basée sur un programme commun axé sur l’avenir. 
Ayant appris à connaître cette organisation, je crois fermement qu’aucun document sur la vision stratégique ne se concrétisera ou n’aura du succès si les parties prenantes ne s’engagent pas pleinement et de manière persistante envers cette Organisation. Afin que celle-ci soit capable de mener à bien ses nouvelles responsabilités, une telle institution a également besoin d’un Secrétariat plus fort et disposant de fonds suffisants.
Mesdames et Messieurs, la réalité actuelle exige que nous ayons une approche équitable à l’égard de tous. La démocratie a créé de nouveaux espaces et de nouveaux styles de leaderships font leur apparition autour de nous. Nous devons respecter, comme faisant partie intégrante de la démocratie continentale, ce qui a été réalisé. L’un des principes fondamentaux de l’OEA est d’être une plateforme multilatérale, ce qui laisse supposer que nous appuyons le dialogue même lorsqu’il n’y a pas d’accord, que nous offrons une place autour de la table de sorte que nous puissions communiquer, même si nous ne partageons pas des positions ou des points de vues communs. Que, même en l’absence de consensus, nous avons une maturité suffisante pour écouter les points de vue des autres et leur façon de voir les choses. L’OEA doit être une organisation inclusive pas seulement sur le papier mais elle doit également être perçue en tant que telle. 
Je crois fermement que l’OEA a un rôle crucial à jouer dans la promotion de relations plus ouvertes et plus fraternelles entre les États membres. Un continent divisé ne peut jamais progresser vraiment. Et pourtant, l’histoire récente a été témoin de quelques difficultés à accepter certaines des circonstances changeantes qui nous entourent. Il semble que, quelques fois, se produit une réticence à accepter que les choses ne sont plus uniquement blanches ou noires. Alors que nous naviguons dans les zones grises qui définissent notre avenir, je crois que nous devons continuer à laisser la porte ouverte à la communication et résister à la tentation d’isoler ceux avec lesquels nous ne sommes pas d’accord. L’isolement et l’intimidation sont des stratégies d’une époque révolue qui n’ont pas leur place à l’OEA ni dans la diplomatie contemporaine. L’OEA doit être une instance qui UNIT au sein de la diversité que nous chérissons. 
En même temps, je crois que l’OEA doit s’efforcer davantage de parvenir à un équilibre entre la solution des problèmes à court terme et la gestion des crises et le développement à long terme, pacifique et stable, de nos pays. Nos initiatives doivent continuer à être ciblées sur le renforcement institutionnel afin de mettre en place des approches proactives et une diplomatie discrète afin de mieux éviter les conflits et les tensions dans notre région et d’en atténuer les effets. 
À cet égard, il s’avère crucial que nous réexaminions la question du développement. Mesdames et Messieurs, nous reconnaissons que l’OEA n’est pas un organisme de développement. Nos ressources sont bien trop limitées et se répartissent dans de trop nombreux domaines prioritaires. Toutefois, un dialogue et une orientation plus poussés concernant le programme de développement sont absolument nécessaires au niveau politique, étant donné que la majorité de nos États membres ont inscrit le développement intégral et durable sur la liste de leurs priorités.  
En gardant cela présent à l’esprit, je suggèrerais une fois de plus en toute humilité de réexaminer le cadre institutionnel de développement qui existe actuellement au sein du Secrétariat général. Il me semble qu’il est possible d’incorporer des débats au sein de l’organe politique en créant une Commission permanente sur le développement intégral qui serait la plateforme principale pour orienter le développement. Je crois également que nous pouvons obtenir des résultats plus concrets dans l’exécution des programmes et des projets de développement si nous élargissons nos partenariats stratégiques avec les organes interaméricains, notamment avec la Banque interaméricaine de développement, mais également avec d’autres institutions financières, sans oublier les banques de développement sous-régionales.
Pour que notre programme et nos projets de développement soient durables et aient un impact sur le long terme, nous devons nous assurer que nos projets ont un impact sur les groupes vulnérables de notre continent : nos communautés marginalisées, nos femmes, nos populations autochtones, nos communautés d’ascendance africaine et, bien sûr, notre future génération, les jeunes. Nous devons également examiner nos initiatives afin de mettre en évidence et exploiter le potentiel créatif de nos populations, car c’est l’adoption de la pensée critique qui a le pouvoir d’accroître la compétitivité et d’améliorer la croissance de nos économies. 
Nos États membres, comme nous le savons tous parfaitement, confrontent également différents problèmes : le changement climatique, les catastrophes naturelles, l’accès à l’eau, l’exploitation et la gestion des ressources ainsi que l’approvisionnement en énergies renouvelables et non renouvelables. Nous devons savoir où nous en sommes et quelles sont les ressources disponibles que nous pouvons affecter à ces problèmes, car ils sont d’une importance cruciale pour les programmes de développement de nos pays.
La sécurité est un autre problème qui est affecté par notre programme de développement ou plus exactement par l’absence de développement. Comme beaucoup d’entre vous se souviendront, le Secrétaire général sortant, José Miguel Insulza, s’est employé à créer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et ses trois principaux cadres institutionnels – la CICAD, le CICTE et le CIFTA. J’espère que l’avenir verra le renforcement de ce programme intégré sur la sécurité et des synergies entre ses principaux cadres institutionnels.  
Des menaces nouvelles et émergentes contre la sécurité continueront de retenir l’attention de nombreux États membres et nous devons continuer à être prompt à réagir. Au cours des dix dernières années, l’OEA a beaucoup fait pour relever les défis à la sécurité dans nos États membres. Tout en continuant d’apporter notre soutien au renforcement des systèmes judiciaires et pénaux, nous devons continuer à accorder toute notre attention à l’éducation, aux bourses d’études, à la création d’emplois, au développement des zones rurales et à la stabilité de l’économie. Nos peuples ne se soucient pas et ne peuvent pas, tout simplement, se soucier d’autre chose s’ils n’ont pas de travail ou la possibilité de subvenir à leurs besoins ou à ceux de leurs familles. 
Ceci m’amène à la question des droits de la personne. Nous partageons tous la croyance que les droits de la personne sont basés sur le principe le plus élevé possible : la dignité de l’homme. Il n’admet aucune exception. Pourtant, les énormes inégalités socioéconomiques et la pauvreté qui caractérisent encore notre région constituent un défi à la dignité de millions de nos concitoyens. 
Certes des progrès ont été réalisés, mais l’accès aux besoins fondamentaux que sont la nourriture, le logement, les soins médicaux ou l’éducation n’est pas encore garanti à un trop grand nombre de nos populations, en particulier aux femmes et aux jeunes marginalisés, aux peuples autochtones et aux personnes d’ascendance africaine. Beaucoup trop de parents affrontent l’avenir dans l’incertitude car ils se demandent ce que deviendront leurs enfants. Beaucoup trop d’enfants ne savent pas ce que l’avenir leur réserve! 
Mesdames et Messieurs, le déni de la dignité humaine a de nombreuses facettes et elles sont toutes inacceptables. Il faut donner la priorité à l’universalisation des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne. Pendant plus d’une décennie, l’Assemblée générale a lancé des appels aux États membres leur demandant d’accorder toute leur attention à cette question fondamentale, et pourtant la tâche n’est pas terminée. La Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui a été adoptée en 1969 et est entrée en vigueur dix ans plus tard, n’a été ratifiée, à ce jour, que par les deux tiers des États membres de l’OEA. Ceci signifie que l’organe suprême de l’Organisation en matière de droits de la personne n’est pas compétent dans un tiers des États membres de l’OEA. À ce jour, même si le Système interaméricain des droits de la personne peut être fier de nombreuses réalisations, je pense que le Système peut avoir un impact encore plus important et être encore plus fort moyennant un partenariat n’excluant personne entre les gouvernements et les parties prenantes concernées. 

Comme je l’ai fait remarquer plus haut, nous avons beaucoup de priorités et des ressources limitées et c’est la raison pour laquelle je crois que le moment est venu d’examiner et de réviser notre engagement envers la coopération continentale. Examinons à nouveau les accords de coopération en vigueur avec de nombreuses institutions afin de nous assurer qu’ils sont plus concrets et débouchent sur des résultats adaptés aux besoins de nos États membres. Œuvrons afin de mettre en place des partenariats plus forts avec les systèmes d’intégration et de coopération sous-régionaux que sont la CARICOM et le SICA. Je crois qu’il est grand temps que nous renforcions nos relations avec l’UNASUR moyennant un accord officiel de coopération et que nous participions à d’autres mécanismes de dialogue fonctionnels et multilatéraux, comme la CELAC et l’Association des États de la Caraïbe. 
Dans une perspective internationale, l’architecture des organisations mondiales et des groupements régionaux est à la croisée des chemins. Nous sommes tous face aux défis que constituent la pertinence et les moyens. L’architecture des plateformes multilatérales devient plus complexe, non seulement dans les Amériques mais dans le monde entier car nous sommes confrontés à de nouvelles relations entre États. La diplomatie multilatérale est en pleine évolution et certains pensent qu’une nouvelle génération de multilatéralisme est en train de naître. 
Même si cela pourrait être vrai, n’oublions pas que l’OEA a beaucoup de choses dont elle peut être fière dans ce domaine. Nous sommes l’organisation continentale multilatérale la plus ancienne au monde et durant des décennies nous AVONS constitué une plateforme pour la collaboration et le dialogue. Nous ne nous sommes pas vantés de nos nombreuses réalisations, en fait très peu de personnes saurons les milliers d’heures d’efforts et de participation que nous avons consacrés à des actions de diplomatie, des négociations, des règlements de différents et des médiations, mais nous en avons vu les résultats.  Mesdames et Messieurs, nous vivons dans un continent pacifique. 
La vérité est que l’OEA n’a jamais été une institution « vaniteuse », peut-être à notre propre détriment, mais je suis fier de ce qui a été fait, même si nous l’avons fait silencieusement. 
Le bilan de cette organisation montrera également que nous n’avons pas travaillé de manière isolée et que nous avons noué des relations constructives avec d’autres organismes internationaux, notamment l’Union européenne, le Système des Nations Unies, l’Union africaine, et avec plus de 60 observateurs permanents. Nous devons continuer à renforcer ces liens car nous faisons partie du monde. 
Dans notre continent, la convocation du Sommet des Amériques continuera à donner la possibilité aux Présidents et aux premiers ministres d’engager un dialogue politique et de décider d’actions multilatérales, et j’espère que nous en tirerons pleinement profit. Pour diverses raisons, permettez-moi de suggérer que l’intégration de ce relativement nouveau canal diplomatique d’engagements aux niveaux politiques les plus élevés aux réunions annuelles des États membres lors des assemblées générales de l’OEA pourrait peut-être s’avérer d’un grand profit pour l’Organisation. Au fil des ans, le programme des Sommets s’est penché sur les principaux problèmes qui requièrent un dialogue permanent et des initiatives. Toutefois, je pense qu’au cours des deux dernières décennies nous avons abordé dans les déclarations et les mandats des Sommets, presque tous les besoins et presque tous les défis auxquels nous sommes confrontés et que, au cours de la prochaine période, nous devons faire porter notre attention sur le financement, la mise en œuvre, la coordination et l’évaluation.
Une étape importante a été franchie au dernier Sommet, avec l’intégration de Cuba, un processus qui avait débuté au 5ème Sommet des Amériques, tenu en 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). En tant que membre de plein droit de l’OEA, je crois qu’il faut maintenant donner à Cuba la possibilité de profiter des services et de l’assistance que l’OEA dispense aux autres États membres. Et peut-être que les États membres pourraient examiner la possibilité d’autoriser le Secrétariat général à établir un bureau fonctionnel de coopération de l’OEA à Cuba. Un bureau qui pourrait coordonner le type d’assistance que l’OEA est en mesure de fournir au gouvernement et au peuple de l’une des nations fondatrices de cet organe continental. Parallèlement, il pourrait également déterminer de quelle manière d’autres États membres pourrait profiter de l’expérience et du savoir-faire que Cuba peut leur offrir. 
Avant de terminer, permettez-moi faire porter mon attention sur un État membre qui est devenu un deuxième foyer. C’est un pays où je me suis rendu plus souvent que dans n’importe quel autre. Conjointement avec nos partenaires internationaux et régionaux, j’ai travaillé aux côtés du peuple haïtien sous plusieurs administrations et plusieurs gouvernements, accompagnant le processus démocratique et électoral afin de promouvoir la stabilité sociale, économique et politique. Le gros de nos travaux a consisté à améliorer la qualité de vie de la population, moyennant des programmes d’appui à la démocratie, à l’éducation, à la santé, à la protection sociale et à d’autres domaines. Nous avons toujours travaillé en partenariat avec le peuple haïtien, à partir des priorités déterminées par les autorités haïtiennes et sous leur direction. J’espère sincèrement que cet engagement continuera à être une priorité de l’OEA. 
Au cours de la dernière décennie nous avons travaillé sans relâche afin d’obtenir des résultats. À présent, vous devez avoir reçu une copie d’un document qui résume les questions les plus pertinentes sur lesquelles mon bureau a travaillé pendant la dernière décennie. Je ne reviendrai donc pas sur ce que vous avez déjà lu. Mais je voudrais souligner qu’en plus de nos activités en faveur d’Haïti, par le biais de l’établissement du Groupe de travail et la mise en marche du Groupe des amis d’Haïti, nous avons suivi la suggestion de la Colombie et du Mexique de créer le Groupe des amis sur l’atténuation des effets des catastrophes et le changement climatique. Et j’espère que cela aussi continuera à être une priorité de l’Organisation.  
Je suis heureux de l’engagement qu’ont démontré de nombreux membres de l’Équipe de travail interdépartementale sur la jeunesse et de la tenue de la Conférence annuelle des jeunes des Amériques. Les travaux relatifs à la création d’un réseau éducatif sur les initiatives novatrices préconisé par la Colombie avancent et je suis convaincu que le résultat sera stratégique et extrêmement important pour le bien-être futur de toutes nos populations. La collaboration entre l’OEA et l’OPS et l’engagement de Trinité-et-Tobago pour lutter contre le coût social, économique et politique des maladies non transmissibles, ont débouché sur une Équipe de travail interinstitutionnelle sur les maladies non transmissibles dans les Amériques.
La raison pour laquelle j’ai mentionné et énuméré toutes ces initiatives est parce que, à mon avis, elles prouvent la capacité de l’OEA en tant qu’organe politique à obtenir des résultats concrets et effectifs et à être pertinente, holistique et inclusive. 
Prenant conscience que nous avons besoin d’élargir notre coopération avec d’autres parties prenantes, nous avons créé une instance pour de nouveaux partenariats avec les secteurs public et privé. En collaborant avec le secteur privé des Amériques nous avons créé le Dialogue du Conseil permanent avec les PDG et mis en place des réunions annuelles de dirigeants d’entreprises des pays de la CARICOM et de l’Amérique centrale. Nous l’avons fait parce que nous avons compris que toutes les parties ont un rôle à jouer dans le développement de sociétés pacifiques, progressistes, stables, en particulier le secteur privé, et que le fait de créer des emplois, des débouchés et du travail n’est pas seulement la responsabilité des gouvernements mais que tous ont une participation « capitalistique » dans notre Continent. La responsabilité de promouvoir la paix et de mettre en place des économies fortes et durables dans nos pays doit être une responsabilité partagée et le partenariat stratégique entre les secteurs public et privé a une importance cruciale si nous voulons amener nos économies jusqu’au prochain niveau de croissance.
Mesdames et Messieurs les représentants, au cours des dix années de mon mandat, la promotion de relations plus solides entre les États membres et les sous-régions a toujours été pour moi un objectif personnel. Je considérais que ces relations étaient cruciales pour se comprendre mutuellement, pour établir le respect et accepter les diversités sociales, culturelles et économiques qui sont une réalité dans nos Amériques. Tel était le but et l’objet de la Célébration des esprits des Amériques. J’ai toujours cru et je continuerai à croire que l’OEA ne peut pas s’occuper uniquement des activités politiques du Continent. Elle doit s’occuper des peuples des Amériques.
Aujourd’hui, alors que je quitte mes fonctions, je suis heureux des progrès réalisés. Le changement est bon, le changement est nécessaire. Je pars optimiste, en ayant foi en une OEA plus forte. Je pars le cœur comblé et l’âme satisfaite parce que, tous ensembles, nous avons travaillé dur et donné tout ce que nous pouvions donner. Pendant ces dix dernières années, les portraits de trois grands hommes ont été accrochés sur les murs de mon bureau : Mahatma Gandhi, Nelson Mandela, Martin Luther King. Chaque jour, ces hommes m’ont rappelé que nos idéaux doivent être fondés sur les réalités qui sont les nôtres. Que nous devons respecter les opinions d’autrui et apprendre les uns des autres mais que nous devons être fermes dans nos croyances et rien n’est trop grand qui ne puisse être surmonté. 

Je vous remercie, vous nos États membres, de la confiance que vous avez déposée en moi et de vos démonstrations de soutien et de gentillesse au cours de ces dix dernières années. Je vous remercie d’avoir partagé, dans les nombreuses conversations privées et publiques que nous avons eues, la vision de faire avancer l’OEA.  
Les gouvernements et le peuple de mon propre pays, la République du Suriname, ont été extrêmement généreux et j’ai apprécié le soutien que j’ai reçu du Président Runaldo Ronald Venetiaan et du Président actuel, Monsieur Desiree Delano Bouterse, ainsi que la coopération avec les Ministres des affaires étrangères Marie Levens, Lygia Kraag-Keteldijk et  Winston Lackin. Je suis reconnaissant aux Chefs de gouvernement de la CARICOM pour le soutien qu’ils m’ont accordé à deux reprises, aux élections de 2005 et 2010, et je rends hommage à l’engagement accru, positif et considérable, des pays de la CARICOM envers les principaux piliers de cette Organisation. 
Je remercie le Secrétaire général sortant, Jose Miguel Insulza, de sa collaboration et de la possibilité qu’il m’a donnée de prendre des initiatives. Parfois, nos approches concernant la manière d’aborder certains problèmes, ont pu être différentes mais, ce que je sais, c’est que nous avons travaillé ensemble dans l’intérêt de nos populations. Je crois que, sous sa direction, l’OEA et le Continent américain ont évolué de façon positive. 
Je remercie le personnel du Secrétariat, spécialement ceux qui sont au service des États membres : les secrétaires des commissions, pour leur travail inlassable, leur coopération, leurs idées et leur loyauté. Cela a été un plaisir de travailler avec vous et de résoudre avec vous des problèmes pendant toute la dernière décennie. Permettez-moi de répéter ce que j’ai toujours défendu, à savoir que le personnel de cette Organisation mérite qu’on lui rende hommage comme il se doit pour son dévouement et ses bonnes dispositions à travailler dans des circonstances qui ne sont pas toujours les meilleures. Cela mérite notre respect. 
Sans mes collaborateurs, mon Chef de cabinet, les conseillers politiques principaux et juniors et le personnel technique, je n’aurais pu terminer ce périple sans eux. Chacun d’entre vous possède des atouts et des qualifications diverses et uniques. Chacun d’entre vous a ses propres perspectives, idées et opinions. Et, Mesdames et Messieurs, j’ai toujours accueilli favorablement la diversité d’opinions. Chacun d’entre vous représentait les Amériques. Je vous remercie de votre dévouement, de vos services et de votre amitié. J’ai fait partie, à vos côtés, de la même équipe. 
Pendant toutes les années où j’ai fait partie du service diplomatique, j’ai eu le soutien de ma famille et je lui en suis extrêmement reconnaissant. Sa compréhension et sa patience ont contribué de manière significative, indéniablement, aux résultats que j’ai obtenus et à mes succès. 
À la nouvelle administration et en particulier à mon successeur, mon bon ami et diplomate chevronné, l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint, je souhaite bonne chance et beaucoup de succès. Je vous exhorte à prendre soin de cette formidable organisation, à la protéger, de même que ses projets et programmes si utiles et, surtout, son précieux personnel.
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Au moment de terminer ma dernière intervention devant vous en tant que Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, j’espère que les libertés et les conquêtes qui ont été obtenues ces dix dernières années seront protégées et renforcées. Il reste encore beaucoup à faire mais n’oublions pas les avancées qui ont été faites. 

Je vous remercie à nouveau pour une décennie extraordinaire et je vous souhaite les plus grands succès.
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